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Que sont les sols pour le droit

• Un volume à profondeur variable selon l’usage

• Une surface à aménager

• Une ressource à exploiter

• Un interface



Les sols sont un « élément » de 

l’environnement

• Dispositions communes du Code de l’environnement

Droit à l’information (Art. L. 124-2): « Est considérée comme information relative à 
l'environnement au sens du présent chapitre toute information disponible, quel qu'en soit le support, concernant 
(…) L'état des éléments de l'environnement, notamment l'air, l'atmosphère, l'eau, le sol, les terres, les paysages, 
les sites naturels, les zones côtières ou marines et la diversité biologique, ainsi que les interactions entre ces éléments 
(…) »

Etude d’impact des projets (Art. L. 122-1): « L'évaluation environnementale permet de décrire et 
d'apprécier de manière appropriée (…) les incidences notables directes et indirectes d'un projet sur les facteurs suivants :

1° La population et la santé humaine ;

2° La biodiversité, en accordant une attention particulière aux espèces et aux habitats protégés au titre de la directive du 21 mai 
1992 et de la directive du 30 novembre 2009 ;

3° Les terres, le sol, l'eau, l'air et le climat ;

4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage ;

5° L'interaction entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°.



Il n’existe pas de régime harmonisé 

de protection des sols

Tous les sols ne sont pas protégés

• La protection des sols est indirecte

L’eau dans le sol: exemple des zones humides

La biodiversité dans le sol: protection des habitats

La pollution dans le sol: protection contre les 
nuisances et la santé



Pourquoi un tel retard?

• Retard par rapport à d’autres éléments de l’environnement

Protection de l’eau et des milieux aquatiques

Protection de l’air et de l’atmosphère

Protection de la biodiversité

• Retard par rapport à d’autres pays

Constitution fédérale de la Confédération suisse:

« La Confédération fixe les principes applicables à l’aménagement du territoire. Celui-ci 
incombe aux cantons et sert une utilisation judicieuse et mesurée du sol et une occupation 
rationnelle du territoire. »



Le « Cas » national: la propriété

Du droit de détruire 
(Rémond-Gouilloud)

Pas totalement



L’artificialisation

un regain d’intérêt pour les sols?

Opération de carottage de sols urbains à Montréal pour étudier les effets 
d’apport de matière organique notamment sur leur capacité d’infiltration 
des eaux pluviales 
avec  E. Beauregard & A. Munson, U. Laval; Photo: A. Heckenroth, 2016



Une initiative internationale

Le Zero Net Land Degradation (Conv. Désertification)

 Feuille de route pour une 

ODD 15.3: D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les 
terres et sols dégradés, notamment les terres touchées par la 
désertification, la sécheresse et les inondations, et s’efforcer de parvenir à un 
monde sans dégradation des sols

Rapport de l’IPBES sur la dégradation et la restauration des terres (2017)

« Réveil politique » pour protéger les sols/land 



Une intégration européenne

No net land take by 2050? (Commission Eu.)

Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources (COM 
(2011) 571)

« Si nous voulons mettre un terme d’ici à 2050 à l'augmentation nette de la surface de
terres occupée, en suivant une évolution linéaire, nous devons ramener l’occupation
de nouvelles terres à 800 km² par an en moyenne entre 2000 et 2020. »

• Jalon: d’ici à 2020, les politiques de l’UE tiendront compte de leur incidence
directe et indirecte sur l’utilisation des sols dans l'UE et ailleurs dans le monde,
et nous serons en bonne voie pour atteindre notre objectif consistant à
supprimer d’ici à 2050 toute augmentation nette de la surface de terres
occupée (…)



Un objectif de politique publique 

(2018)

Objectif figurant dans le 

plan biodiversité du 

gouvernement présenté le 

4 juillet 2018



2021: Les fonctions des sols via
l’artificialisation

• Art. L. 101-2-1 du Code de l’urbanisme

L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des 
fonctions écologiques d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, 
hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son 
occupation ou son usage.

La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des 
opérations de restauration ou d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant 
pour effet de transformer un sol artificialisé en un sol non artificialisé.



Contexte:

1ers constats de l’application anticipée du ZAN: imperméabilisation

d’espaces ouverts dans les projets de lotissements (Quarta, 2022).

12 % des sols franciliens sont a priori imperméabilisés. 75 % à Paris et

55 % en petite couronne (L’environnement en IDF, 2022, p. 37).

Questions de recherche:

- Quels sont les statuts juridiques de ces sols urbains non

imperméabilisés?

- Le droit comporte-t-il des critères d’arbitrage pour préserver

certains sols de l’imperméabilisation?

- Détermination d’indicateurs écologiques, économiques et sociaux

(Indiquasols, INRAE, 2022-2024)

PADD de Paris en consultation, p. 11.

Les sols urbains « libres »: une thématique à développer



Où sera le Net du « ZAN »? 

Contexte: Identification des zones préférentielles de 
renaturation et secteurs à renaturer (Art. L. 163-1 c. env.)

Les mesures de compensation sont mises en œuvre en
priorité au sein des zones de renaturation
préférentielle identifiées par les schémas de
cohérence territoriale (…) et par les orientations
d'aménagement et de programmation portant sur des
secteurs à renaturer (…), lorsque les orientations de
renaturation de ces zones ou secteurs et la nature de
la compensation prévue pour le projet le permettent.



Les sols urbains « libres » patrimoine commun de la 
nation?

Leur qualité, leur localisation ou leur usage pourraient amorcer la reconnaissance
de droits au bénéfice d’une certaine partie de la population

Processus de patrimonialisation: identification et préservation des usages des
habitants des villes



Les sols « concourent » à la constitution du patrimoine

Loi 2016 pour la reconquête de la biodiversité

Un tel discours me gêne, car il est déshonorant pour les agriculteurs. Il 
est injuste de les accuser de ne pas connaître le fonctionnement d’un 
sol, de ne pas respecter le sol qu’ils vont transmettre à leurs enfants. 
(M. Raison)

Franchement, je ne vois pas en quoi le fait de reconnaître en France la

composante des sols comme faisant partie du patrimoine de la nation

serait contraire aux intérêts des agriculteurs ! (Courteau)Ce dont nous avons peur, c’est que, demain, on interdise aux 
agriculteurs de labourer ou de retourner la terre. (G. Bailly)

Enfin, la référence au sol, matière inerte par définition, n’a pas sa place

dans une loi sur la biodiversité. (M. Saddier)

Ce texte confond la biodiversité des sols et le sol en tant qu’il est 
soumis au droit de propriété. (M. Heinrich)


